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conception pragmatique et éviter de prendre position
sur les questions de principe. De l'avis de M. El-Erian,
le cas actuellement envisagé n'est pas de ceux où l'on
doit s'abstenir de poser les questions de principe. Il est
dit, au paragraphe 4 du commentaire de l'article 12,
que le silence absolu du traité sur la question est chose
exceptionnelle, de sorte que le nombre des cas qu'il
reste à régler en formulant une règle générale est très
peu élevé 8. A supposer qu'une règle supplétive géné-
rale soit formulée sur ce point, on voit donc qu'elle
n'entraînerait pas, dans la pratique, les difficultés que
redoutent quelques membres de la Commission.

83. Le Gouvernement du Royaume-Uni a émis l'opi-
nion que les dispositions compliquées de l'article, dans
son libellé actuel pourraient créer des difficultés qui
n'existent pas pour le moment (A/CN.4/175, section I.
18). Il ne s'agit donc pas de régler dans un esprit prag-
matique des difficultés qui existent, mais bien d'une
question de principe. En abordant cette question de
principe, on ne devra pas perdre de vue le rôle que
l'institution de la ratification joue dans les relations
entre le pouvoir exécutif et les assemblées législatives
dans le cadre du processus d'où est issu le traité. La
règle qui exige l'approbation du parlement pour la rati-
fication permet au parlement de contrôler les actes par
lesquels l'exécutif intervient dans l'élaboration du traité.
Le projet de la Commission devrait être conforme à
l'évolution du droit constitutionnel en matière de conclu-
sion des traités.

84. Passant aux questions posées à la Commission
par le Rapporteur spécial, M. El-Erian répond par
l'affirmative à la première, qui est celle de savoir si
l'on doit poser en règle que la ratification est exigée
à moins d'avoir été expressément ou implicitement
exclue.

85. Sur le point de savoir si les traités extrêmement
nombreux conclus selon des procédures simplifiées ont
porté un tel coup à la règle classique qu'elle ne pourrait
être conservée comme règle de base, il répond qu'il ne
convient pas d'attribuer aux traités en forme simplifiée
plus d'importance qu'ils n'en méritent. La multiplica-
tion des relations entre les Etats, notamment dans les
domaines économique et technique, a certes amené ceux-
ci à utiliser de plus en plus les catégories de traités les
plus dégagées des formes régulières. On ne doit cepen-
dant pas laisser cette évolution se poursuivre jusqu'au
point où elle porterait atteinte au régime juridique de
la ratification en tant qu'institution.

86. Les règles qui seront adoptées devraient laisser
subsister une certaine marge de souplesse. Certains
traités prévoient l'entrée en vigueur à titre provisoire
au moment de la signature et l'entrée en vigueur défini-
tive au moment de la ratification. L'échange de lettres
lui-même — comme d'autres accords échappant aux
règles formelles et utilisés pour des raisons de commo-
dité — est souvent soumis à ratification, de sorte que
la conclusion d'un traité en forme simplifiée n'implique
pas nécessairement l'intention d'échapper à la ratifica-
tion. C'est pourquoi M. El-Erian approuve la conclusion

du Rapporteur spécial : rien n'oblige à fonder les règles
applicables en la matière sur la distinction entre traités
en forme régulière et traités en forme simplifiée.
87. Au paragraphe 2 de l'article 12, dans le texte
revisé, sont énumérées quelques-unes des circonstances
de la conclusion d'un traité sur lesquelles on peut se
fonder pour interpréter l'intention des parties en ce qui
concerne la ratification. De l'avis de M. El-Erian, ce
paragraphe complique inutilement l'article; il traite en
effet d'une question d'interprétation qui devrait être
laissée aux tribunaux. La Commission a pour tâche
d'élaborer des règles, et non pas d'interpréter l'intention
des parties.
88. Il convient de simplifier l'article, mais le moyen
à employer à cet effet n'est ni de distinguer entre traités
en forme régulière et traités en forme simplifiée, comme
l'ont suggéré quelques gouvernements, ni d'adopter la
présomption inverse de celle qui figure dans l'article,
comme l'ont suggéré quelques autres gouvernements. Ce
qu'il conviendrait de se proposer, par souci de simplifi-
cation, c'est non pas de rédiger des dispositions détaillées
visant un ensemble complexe de situations particulières
et d'exceptions s'y rapportant, mais d'énoncer une règle
générale soumise à certaines exceptions.
89. M. El-Erian a écouté avec grand intérêt les exposés
de M. Tounkine et de M. Ago, mais il réserve sa posi-
tion sur leurs propositions jusqu'à ce qu'il ait pu les
examiner dans un texte écrit.

La séance est levée à 12 h 55.
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Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 12 (Ratification) (suite)
1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à poursuivre
l'examen de l'article 12 1.

8 Op. cit., vol. II, p. 189.
1 Voir 783e séance, à la suite du par. 81, et 784e séance,

par. 2.
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2. M. PAL déclare que le principe énoncé au para-
graphe 1 n'avait pas été accepté sans controverse à
l'issue des débats de 1962 et que le texte de l'article,
dans son ensemble, représente une solution de compro-
mis. Les observations des gouvernements montrent qu'ils
sont divisés, comme la Commission, sur le principe;
certains le soutiennent, mais d'autres le contestent. Il
est donc souhaitable que la Commission fasse preuve
de prudence, au moins dans la manière dont elle envi-
sage le principe de la ratification. Il ne fait aucun
doute que la formalité de la ratification répond à la
nécessité d'observer un principe, qui est peut-être un
principe de nécessaire prudence, car par sa nature même,
le pouvoir d'entrer en relations conventionnelles par
traité est une sorte de pouvoir délégué, qui exige cer-
taines précautions avant que la relation ne devienne
définitive. Les chiffres éloquents cités par M. Lachs
n'indiquent peut-être qu'une tendance temporaire qui
ne traduit pas pour le moment un changement fonda-
mental dans l'état d'esprit. En fait, si une telle situation
a pu naître même dans un monde encore divisé en deux
ordres radicalement différents, c'est peut-être parce que
l'un et l'autre continue de vivre sous la pression d'une
planification centralisée, sans pour autant que les dif-
férences fondamentales qui les séparent ne soient affec-
tées en quoi que ce soit. Mais tant que les ordres res-
teront radicalement différents, il n'est peut-être pas
superflu de s'en tenir au système de précaution que
consacre le principe de la ratification.

3. Parmi les diverses propositions dont la Commis-
sion est saisie, M. Pal préfère la variante B présentée
par le Rapporteur spécial, avec les amendements pro-
posés par M. Tounkine, parce qu'elle est la moins dan-
gereuse.

4. M. BRIGGS estime que le mieux serait de donner
aux Etats des indications sur le problème pratique de
la détermination des cas où la ratification est requise
et de ceux où elle ne l'est pas, aux fins de l'entrée en
vigueur d'un traité en droit international. La Commis-
sion n'est pas appelée à résoudre un problème théorique
de principe qui divise les Etats et qui, en raison de la
manière dont il est présenté, peut même être insoluble.
C'est pourquoi elle ferait bien de renoncer à toute
déclaration spécifiant qu'en principe les traités doivent,
ou ne doivent pas, être ratifiés.

5. Il n'est pas nécessaire de traiter des exigences du
droit constitutionnel ni d'essayer d'introduire ces exi-
gences en droit international. Le projet traite de la rati-
fication en droit international, qui est définie à l'ali-
néa 1 d de l'article premier comme étant « l'acte... par
lequel un Etat établit, sur le plan international, son
consentement à être liée par un traité ». En conséquence,
le droit qu'a tout Etat d'exiger les garanties intérieures
ou constitutionnelles que peut dicter sa politique est
dûment sauvegardé.

6. La Commission doit partir de l'hypothèse que les
Etats qui concluent un traité ont le pouvoir de décider
à leur guise si l'entrée en vigueur doit dépendre de
l'échange ou du dépôt des ratifications, ou de la signa-
ture. Cela admis, il convient de s'en tenir à l'intention
exprimée.

7. C'est pourquoi M. Briggs propose que l'article
contienne deux paragraphes initiaux, reprenant la teneur
de l'alinéa 1 a de la variante A et celle de l'alinéa 1 a
de la variante B, respectivement. Le premier de ces
paragraphes, qui s'inspirerait de la variante B, serait
conçu à peu près dans les termes suivants :

« Un traité doit être ratifié si le traité dispose qu'il
est sujet à ratification. »

M. Briggs propose ici de remplacer simplement les
mots « prévoit expressément », dans le texte de l'ali-
néa 1 a de la variante B, par le mot « dispose ». L'ar-
ticle doit commencer par cette disposition parce que,
ainsi qu'il est signalé dans les observations du Gouver-
nement des Etats-Unis (A/CN.4/177, section 1.7), il
est souhaitable d'énumérer d'abord les cas dans lesquels
la ratification est nécessaire et de donner ensuite les
exceptions.
8. Les exceptions feront l'objet d'un second para-
graphe, reprenant le fond de l'alinéa 1 a de la variante A,
et qui serait conçu à peu près dans les termes suivants :

« Un traité ne doit pas être ratifié si le traité lui-
même stipule qu'il entrera en vigueur dès sa signa-
ture ou selon une procédure autre que la ratifica-
tion. »

9. M. Briggs connaît le cas de certains traités qui
sont entrés en vigueur dès la signature, mais qui néan-
moins prévoyaient la ratification ultérieure pour satis-
faire à des exigences constitutionnelles, mais le terme
« ratification » n'y était pas employé au sens que lui
donne le projet d'articles.
10. Au paragraphe 3 de ses observations (A/CN.4/
177), le Rapporteur spécial a déclaré que le risque d'une
méthode pragmatique est que les règles établies selon
cette méthode, ou bien chevauchent et se contredisent,
ou bien laissent subsister des lacunes. Personnellement,
M. Briggs pense que le Comité de rédaction pourra
réduire ces dangers à un minimum.
11. Au paragraphe 5 de ses observations, le Rappor-
teur spécial a signalé un danger : il pourrait découler
implicitement de la variante A ou de la variante B une
règle supplétive contraire. Mais si la Commission pré-
sentait les deux variantes à titre de solution de compro-
mis au lieu d'offrir l'une ou l'autre exclusivement, ce
dilemme logique serait évité.
12. Toutefois, le problème principal consiste à déter-
miner si la ratification est requise lorsque le traité ne
contient aucune mention à ce sujet. On pourrait citer
un certain nombre de décisions des tribunaux et de
nombreux cas tirés de la pratique des Etats à l'appui de
l'exigence de la ratification. Mais la pratique contem-
poraine accuse une forte tendance en sens contraire,
qui, dans le cas des Etats-Unis d'Amérique, remonte
à 1790 et permet le recours aussi bien à des accords en
forme simplifiée qu'à des accords formels, bien que la
Constitution ne mentionne que ces derniers. En fait,
dans la pratique des Etats-Unis, le nombre d' « executive
agreements » non soumis au Sénat dépasse celui des
traités soumis à celui-ci.
13. M. Briggs pense aussi que la Commission doit
renoncer à fonder le projet sur une distinction entre les
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traités formels et les traités non formels; outre les dif-
ficultés de définition, on risque de faire croire à une
distinction juridique fondamentale fondée sur la forme,
distinction dont les conséquences pourraient provoquer
des malentendus. Comme le droit international considère
que les traités formels et non formels ont force obliga-
toire et que les deux types de traités continuent de jouer
un rôle important dans la pratique contemporaine, il
faut veiller à ce que le recours à l'un et à l'autre type
de traité ne subisse aucune entrave.
14. Lorsque les rédacteurs d'un traité n'ont pas pris
soin de traiter le problème, c'est dans la preuve de
l'intention qu'il convient de chercher la réponse à la
question de savoir si le traité doit être ratifié, comme
l'a fait observer M. Tounkine. Cette preuve doit être
plus rigoureuse qu'une simple déduction logique tirée
d'un principe général. A ce propos, les pleins pouvoirs,
méritent d'être expressément mentionnés comme aux
alinéas 2 b et 3 c du projet d'article adopté en 1962,
et il convient de maintenir dans le texte final de l'ar-
ticle 12 ces deux dispositions, dûment remaniées. Le
Comité de rédaction pourra aussi se reporter utilement
à certaines dispositions de l'alinéa 1 b des variantes A
etB.

15. Les nouveaux paragraphes 2 et 3 proposés par
le Rapporteur spécial ne semblent guère nécessaires.
Le Nicaragua a présenté en 1960 à la Cour internatio-
nale de Justice, dans l'affaire de la Sentence arbitrale
rendue par le roi d'Espagne le 23 décembre 1906 2,
un argument semblable à celui qui est énoncé au para-
graphe 2, mais la Cour, dans son arrêt, a refusé de tenir
compte de traités antérieurement conclus par les parties.
Quant au paragraphe 3, les situations qui y sont envi-
sagées se présentent certainement, mais il n'est pas
nécessaire d'introduire des dispositions détaillées à leur
sujet, puisqu'il ne s'agit pas de proscrire cette pratique,
qui est implicitement couverte par les alinéas 2 b et 3 c
du texte de 1962.

16. Il convient d'étudier sérieusement le texte de
l'article 12 proposé par M. Ago. En 1962, M. Briggs
avait lui-même proposé, à la 645e et à la 646e séances,
des articles consacrés à la signature et à la ratification 3,
qui correspondaient à peu près à ce que propose main-
tenant M. Ago 4.
17. M. Briggs repousse la solution consistant à choi-
sir entre les variantes A et B et demande que l'essentiel
des deux variantes soit combiné pour former un seul
article. La Commission peut, si elle le désire, adopter
la méthode proposée par M. Ago et traiter dans deux
paragraphes distincts, ou articles distincts, du consente-
ment de l'Etat à être lié qui est exprimé par la ratifi-
cation et de celui qui est exprimé par la signature.
18. M. AMADO dit qu'autant il est rebuté par une
invention superflue comme celle de l'authentification,
étape arbitraire que la Commission veut mettre dans
le schéma de la conclusion des traités, autant il se sent
attaché à l'institution de la ratification.

19. Au temps où les émissaires d'un souverain avaient
un long voyage à faire pour venir négocier, le traité
était conclu sous réserve de ratification, pour que le
souverain puisse l'examiner avant de le confirmer. A
présent, avec la multiplication des relations entre les
Etats et l'emploi de moyens de communication beau-
coup plus rapides, l'institution de la ratification a perdu
beaucoup de son prestige. Elle existe encore, mais elle
n'est qu'une des formes de l'entrée en vigueur des
traités. Beaucoup d'Etats considèrent que la signature
d'un traité peut valoir ratification. C'est à l'Etat lui-même
de dire s'il veut soumettre un traité au parlement pour
que celui-ci l'approuve et qu'ensuite le chef de l'Etat
le ratifie.
20. Etant donné qu'il existe une multitude de règles
additionnelles, et que la forme de l'instrument n'est pas
déterminante — certains traités en forme simplifiée sont
soumis à ratification tandis que les traités formels ne
le sont pas toujours — la tâche de la Commission est
extrêmement difficile. M. Amado ne croit pas que la
Commission puisse énoncer de règle supplétive. C'est
pourquoi il se prononce pour la variante B du texte pro-
posé par le Rapporteur spécial, variante qui reflète
l'état du droit international.
21. Au sujet de l'alinéa b de cette variante, M. Amado
fait la même réserve que M. Yasseen à la séance pré-
cédente 5. A la dernière session déjà, il s'était élevé
contre la tendance de la Commission à donner une
importance exagérée aux travaux préparatoires 6. Ces
travaux sont un champ de bataille où les Etats s'effor-
cent parfois de ne pas dévoiler leurs objectifs fonda-
mentaux, de sorte que loin de faire apparaître la vérité,
les travaux préparatoires servent parfois à l'obscurcir.
22. Lorsque la Commission a étudié l'interprétation
des traités, certains membres étaient opposés à ce que
cette question figure dans le projet. Or, il s'agissait alors
d'énoncer des principes d'interprétation à propos de
l'application des traités. Ne serait-il pas encore plus
dangereux de recourir à l'interprétation avant même
que le traité n'entre en vigueur, pour décider s'il doit
être ratifié ou non?
23. M. Amado fait siens les arguments de M. Toun-
kine, de M. Lachs et de M. de Luna et il ajoute que
la Commission, en formulant des règles, ne doit pas
oublier que les Etats sont guidés avant tout par le sens
de leur intérêt.
24. En conclusion, il dit qu'il accepte l'article 12 dans
son principe, avec la variante B, et qu'il fait confiance
au Comité de rédaction pour trouver le moyen de dire
le plus possible avec le moins de mots possible.

25. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA dit que les mots
« en principe » qui figurent au paragraphe 1 de l'ar-
ticle 12 pourraient faire croire que la Commission
veut prendre position à l'égard d'une question doctri-
nale controversée. Or, tel n'est pas en fait le cas; elle
a simplement voulu énoncer la règle supplétive qui doit
s'appliquer lorsque l'intention des parties ne résulte ni

2 C.U., Recueil 1960, p. 213.
3 Annuaire de la Commision du droit international, 1962,

vol. I, p. 111, par. 52 et p. 118, par. 30.
4 Voir 784e séance, par. 70 et 72.

5 784e séance, par. 32.
6 Annuaire de la Commission du droit international, 1964,

vol. I, p. 300, par. 55.
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expressément ni implicitement du traité. Il eût été
conforme au but que la Commission s'était fixé initia-
lement de rédiger la règle supplétive, comme M. Ago
l'a suggéré à la séance précédente, sous forme d'un
paragraphe final indiquant la règle applicable en cas
de silence total des parties. Malheureusement, le texte
de la proposition de M. Ago ne contient pas de para-
graphe final de ce genre.
26. L'orateur estime, comme le Rapporteur spécial,
que le projet doit comporter une règle supplétive; il
faut éviter toute formulation de caractère « neutre »
dont le résultat pratique serait simplement d'éluder le
problème. Le but essentiel de tout le projet est préci-
sément d'énoncer les règles qui doivent s'appliquer lors-
que les parties contractantes sont restées muettes à
propos de certaines questions. La Commission ne devrait
modifier ni sa manière de voir, ni sa méthode de codifi-
cation uniquement parce qu'elle se heurte à un pro-
blème sur lequel les avis des Etats sont partagés.
27. En 1962, après mûre réflexion, la Commission a
pris comme point de départ la règle supplétive tradi-
tionnelle et bien établie, à savoir que les traités doivent
être ratifiés à moins que l'intention contraire ne résulte
du texte ou de la forme du traité ou des circonstances
dans lesquelles il a été conclu. A la suite des observa-
tions communiquées par les gouvernements, la Commis-
sion semble maintenant vouloir revenir sur une décision
qui a abouti à un texte de compromis soigneusement
rédigé.

28. D'après le droit constitutionnel de nombreux pays,
y compris beaucoup de pays d'Amérique latine, la
ratification de tous ou presque tous les traités est subor-
donnée à l'approbation préalable du parlement. Aussi
l'orateur a-t-il éprouvé quelques doutes au sujet de
la formule adoptée en 1962 car celle-ci n'affirme pas
de façon assez explicite la nécessité de la ratification.
Cependant, vu la règle supplétive insérée dans le para-
graphe 1, il a accepté l'article 12 tout en sachant que
son adoption provoquerait un changement considérable
dans la pratique actuellement suivie en ce qui concerne
les traités en forme simplifiée, notamment les échanges
de notes. Cette concession, que lui-même et d'autres
membres ont faite en 1962 à propos des traités en forme
simplifiée, s'étendrait, aux termes de la variante B, à
tous les traités quelle qu'en soit la forme. Si la
variante B est adoptée, il en résultera que tous les
Etats dont la constitution subordonne la ratification à
l'approbation préalable du parlement devront prendre
soin d'insérer dans chaque traité, ou dans l'instrument
de pleins pouvoirs, une clause expresse stipulant que
la ratification est requise. A défaut d'une telle clause,
ils risquent d'être pris au dépourvu et de donner un
consentement involontaire. M. Jiménez de Aréchaga
est donc convaincu que la variante B serait inacceptable
pour un grand nombre d'Etats, voire même la majorité
des Etats qui seraient invités à participer à une confé-
rence de plénipotentiaires sur le droit des traités.

29. Quant à l'argument selon lequel la règle clas-
sique aurait beaucoup perdu de sa force en raison du
nombre considérable de traités conclus au moyen de
procédures simplifiées, l'orateur le trouve peu convain-
cant; le fait que le nombre de traités en forme simplifiée

dépasse celui des traités du type plus formel ne change
rien à la situation. Ce qui est vrai, c'est qu'on constate
ces derniers temps une augmentation considérable du
nombre d'accords d'importance secondaire ou de carac-
tère administratif, nombre qui dépasse de loin celui des
traités d'importance politique et économique qui, dans
la plupart des cas, sont ceux-là même qui doivent être
soumis à la ratification. La règle classique reste tou-
jours fermement établie puisqu'on la retrouve dans
les dispositions constitutionnelles d'un grand nombre
d'Etats Membres des Nations Unies.

30. Si l'on se reporte à la brochure Laws and Practices
concerning the Conclusion of Treaties publiée par les
Nations Unies en 1953 7 à propos de la codification du
droit des traités, on constate que sur les 86 pays au
sujet desquels des renseignements ont été recueillis, il
y en a 20 seulement qui ne subordonnent pas la ratifi-
cation des traités à l'approbation préalable du corps
législatif. Les 66 autres Etats exigent cette approbation
sous une forme ou une autre — 36 d'entre eux pour
tous les traités et les 30 autres pour certains types de
traités spécifiés. Mais dans ce dernier cas, les dispo-
sitions constitutionnelles sont si larges que seuls les
organes constitutionnels internes peuvent dire quels sont
les traités qui doivent être approuvés par le parlement
et quels sont ceux qui n'ont pas besoin de cette appro-
bation. Par conséquent, si la Commission adopte la
variante B, même les Etats appartenant à cette caté-
gorie seront obligés d'insérer, dans tout accord inter-
national qu'ils signent, une disposition expresse pour
laisser la porte ouverte à la ratification; sinon le négo-
ciateur pourrait ultérieurement constater qu'il a donné
un consentement irrévocable en violation de la constitu-
tion de son pays. Ainsi donc, ces Etats se verraient
privés de la possibilité qu'ils ont à l'heure actuelle et dont
ils se prévalent constamment, de déterminer à leur gré,
et après la signature, si tel ou tel traité entre dans le
cadre de leurs dispositions constitutionnelles exigeant
l'approbation parlementaire.

31. Parmi les gouvernements qui ont présenté des
observations (A/CN.4/175), quatre seulement se sont
déclarés en faveur d'une règle opposée à celle énoncée
au paragraphe 1. Mis à part le fait que seize des gou-
vernements qui ont communiqué des observations sont
en faveur de la règle, un examen attentif des vues
exprimées par le Gouvernement danois montre que,
selon ce gouvernement, les circonstances établissant
l'intention d'exiger la ratification peuvent comprendre
« la nécessité constitutionnelle d'une ratification ». Ainsi,
le Gouvernement danois a adopté une position qui va
encore plus loin dans le sens de la règle constitution-
naliste.

32. La suggestion du Gouvernement suédois tendant
à inverser carrément la règle énoncée au paragraphe 1
semble avoir pour objet d'inciter les Etats à insérer
dans les traités, comme le fait actuellement la Suède,
des dispositions expresses stipulant que la ratification
est requise. M. Jiménez de Aréchaga ne pense pas que
la Commission doive adopter une disposition qui

ST/LEG/SER.B/3.
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mettrait un très grand nombre d'Etats dans l'obligation
d'insérer une disposition de ce genre dans tous les traités
auxquels ils sont parties. Tout le système des règles sup-
plétives, aussi bien dans le droit des obligations que
dans le droit des traités, repose sur la présomption
que ces règles auraient été insérées par les parties dans
les actes qu'ils concluent, si elles avaient prévu la situa-
tion à laquelle ces règles s'appliquent.
33. Les observations du Gouvernement du Royaume-
Uni sont très prudentes; celui-ci s'est simplement
contenté de dire que « bien des considérations militent
en faveur de la règle opposée ». Comme l'indique la
brochure que l'orateur vient de mentionner, il ne faut
pas oublier que le système de contrôle parlementaire
en matière de conclusion de traités qui est en vigueur
dans beaucoup de pays n'existe guère au Royaume-
Uni; il ne serait donc pas juste que les vues d'un ou
de deux Etats appartenant à une minorité de vingt Etats
l'emportent sur celles de la majorité. La Commission
doit se garder d'adopter une règle supplétive qui créerait
des difficultés pour la plupart des Etats.
34. M. LACHS fait observer qu'il ne serait guère
souhaitable d'imposer aux gouvernements l'obligation
d'exprimer leur consentement par le moyen de la rati-
fication; la Commission devrait se borner à étudier la
question de la preuve dans le cas où les intentions des
parties n'apparaissent pas clairement. De même, elle
agirait sagement en évitant de s'engager dans l'étude
de problèmes de droit constitutionnel, tant à cause de
la grande variété des dispositions que comportent les
constitutions dans ce domaine, que parce qu'aucun
Etat ne consentira à modifier sa constitution unique-
ment afin de la mettre en harmonie avec le projet
d'articles.

35. D'autre part, les dispositions constitutionnelles ne
sont pas les seules que met en jeu la question de la
ratification; il existe des traités, tel que le Traité conclu
en 1904 entre le Royaume-Uni et le Japon, qui sont
entrés en vigueur à la date de leur signature, mais qui
n'en prévoyaient pas moins la ratification. M. Lachs a
eu l'occasion de voir un nombre considérable de traités
non soumis à ratification que les parties ont pourtant
toutes ratifiés pour en souligner l'importance. En
revanche, on évite parfois de procéder à la ratification
parce qu'elle pourrait poser des problèmes complexes
en matière de reconnaissance.

36. Des deux variantes présentées par le Rapporteur
spécial, M. Lachs préfère la variante B. Il juge d'autre
part séduisante la formule proposée par M. Ago, qui
met l'accent non pas tant sur l'instrument que sur le
consentement effectif de l'Etat à être lié par le traité.
Si la Commission limitait à la seule ratification le champ
des dispositions de l'article 12, le paragraphe 1 de la
proposition de M. Ago pourrait servir de base aux
travaux du Comité de rédaction, et son paragraphe 2
être repris dans l'article 10.

37. M. Tounkine a appelé l'attention de la Commis-
sion sur l'ampleur croissante de la pratique des Etats
tendant à faire de l'approbation une institution sem-
blable à celle de la ratification. Il conviendrait peut-
être donc de modifier le titre de l'article 12, qui devien-
drait « Ratification et approbation ». Cependant,

M. Lachs a récemment vu un traité dans lequel n'ont
été employés ni le mot « ratification » ni le mot « appro-
bation »; dans la disposition du traité en question, on
parlait des formalités prévues par le droit interne.

38. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, rappelle qu'en 1962, il était opposé
à cet article, mais pour d'autres raisons que certains
membres de la Commission.
39. A son avis, cet article devrait répondre à deux
exigences fondamentales. La première est qu'il faut
être sûr, dans les relations internationales, que la
volonté de l'Etat a été exprimée et que cette volonté
exprimée lie l'Etat. La deuxième exigence a trait à la
volonté elle-même : tout le monde est d'accord sur le
principe que les traités doivent être appliqués, mais
pour qu'ils le soient, encore faut-il que la volonté expri-
mée soit réellement la volonté des parties.
40. Pour des raisons à la fois théoriques et pratiques,
M. Bartos est partisan de l'institution de la ratifica-
tion et il estime que, pour aller dans le sens du dévelop-
pement progressif du droit international, la Commis-
sion doit exiger que la volonté des parties soit réelle,
notamment lorsqu'il s'agit d'Etats petits ou moyens.
L'histoire donne de nombreux exemples de traités
conclus sous la pression de l'une des parties. En pareil
cas, l'Etat qui cherche à imposer sa volonté demande
que le traité entre en vigueur sans ratification, parce qu'il
ne veut pas donner à l'autre partie le temps de réflé-
chir ni de consulter la volonté nationale; il y a donc
abus, même si le traité contient une clause de non-
ratification, et même si les négociateurs avaient pou-
voir d'exprimer le consentement de l'Etat. En renon-
çant à l'institution de la ratification ou de l'approba-
tion, la Commission prépare et facilite les abus de pou-
voir qu'elle s'efforce de sanctionner dans la deuxième
partie de son projet.

41. On a dit qu'il fallait simplifier et accélérer le pro-
cessus d'entrée en vigueur des traités. Or, en cette
matière, l'important n'est pas de faire vite, mais d'assu-
rer aux Etats que leur volonté sera respectée. Ce n'est
pas non plus parce qu'un traité est en forme simplifiée
qu'il ne doit pas être soumis à ratification. La forme
d'un traité ne signifie rien, c'est sa substance qui compte.
42. M. Bartos se prononce de nouveau contre l'ar-
ticle 12 tel qu'il a été conçu en 1962 et tel qu'il est
conçu dans la nouvelle rédaction proposée, que ce soit
avec la variante A ou la variante B.
43. M. TOUNKINE dit qu'une certaine confusion
s'est produite entre les exigences du droit interne et
celles du droit international; de plus, le mot « traité »
a été mal interprété. Dans la pratique constitutionnelle
de la grande majorité des Etats, le mot « traité » ne
s'applique pas indistinctement à tous les accords entre
Etats, mais seulement aux instruments les plus impor-
tants; ces instruments doivent être ratifiés. Or, dans le
projet de la Commission, le mot « traité » sert à dési-
gner tous les accords entre les Etats; sur le nombre de
ces accords, les « traités » au sens ancien et plus limité
du mot ne constituent qu'une minorité. Ce sont les trai-
tés, pris en ce dernier sens du terme, dont la ratifica-
tion exige, par exemple, le consentement du Sénat des
Etats-Unis; les autres instruments, tels que les accords
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dits « executive agreements » constituent le principal
des accords conclus par les Etats-Unis. Dans l'Union
soviétique, la ratification est obligatoire pour certains
traités mais un grand nombre d'accords sont conclus soit
par le gouvernement, soit par les ministres pris indivi-
duellement et ne sont pas soumis à ratification. C'est
pourquoi il importe de garder présent à l'esprit, au cours
de la discussion, que le mot « traité », au sens où il est
pris dans le projet d'articles, englobe la totalité des
accords conclus entre les Etats.
44. Quand bien même les règles constitutionnelles rela-
tives à la ratification seraient semblables pour tout un
groupe d'Etats, cela ne suffirait pas à prouver l'exis-
tence d'une règle analogue en droit international, bien
que cela puisse prouver qu'il existe un usage établi. Cet
usage pourrait acquérir le caractère de règle liant les
Etats s'il venait à être généralement reconnu comme
règle de droit.
45. Il ressort de l'analyse de la pratique internationale
existante que, dans la réalité, il n'y a pas de règle de
droit international qui oblige les Etats à ratifier un traité
conclu par eux, et rien ne justifierait qu'on leur impose
pareille obligation ou que l'on prétende que les traités
non soumis à ratification s'écartent des normes géné-
rales du droit international. Pour des raisons aussi bien
théoriques que pratiques, il serait impossible de formu-
ler une règle de ce genre, parce que les modalités selon
lesquelles est exprimé le consentement à être lié par un
traité relèvent du domaine du droit interne et que,
comme M. Lachs l'a fait observer, la pratique suivie par
les Etats en la matière varie grandement.

46. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre de
la Commission, souligne que l'article 102 de la Charte
vise expressément « tout traité ou accord international »
et que, d'après son article premier, le Règlement relatif
à l'enregistrement et à la publication des traités et
accords internationaux s'applique à « tout traité ou
accord international, quelle qu'en soit la forme et sous
quelque appellation qu'il soit désigné » 8. Telle est aussi
la règle que la Commission a acceptée à l'alinéa a de
l'article premier de son projet.
47. D'autre part, la Commission ne cherche pas seu-
lement les règles qui existent dans la pratique; elle tra-
vaille aussi au développement progressif du droit inter-
national. Certes, la règle de la ratification n'est pas
universellement admise : les grands Etats sont généra-
lement opposés à cette règle, tandis que les petits Etats
lui sont favorables. L'opinion personnelle de M. Bartos
est que, pour protéger la volonté des Etats, la Commis-
sion doit formuler la règle de la ratification.
48. M. TOUNKINE ne peut se rallier à l'opinion du
Président car il partage celle de la majorité selon laquelle
le projet d'articles de la Commission devrait être conçu
de manière à englober toutes les catégories d'accords
internationaux entre Etats et non se limiter aux traités
au sens étroit.
49. De même, il ne peut accepter la thèse du Prési-
dent selon laquelle il existe dans la pratique une diffé-

8 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. II, p. 213.

rence entre la situation des grandes puissances et celle
des petites. Quant au poids qu'il faut attacher à la
pratique existante, il a toujours été d'avis que la pra-
tique en tant que telle ne constitue pas une règle de
droit. Il faut examiner la pratique à la lumière des
principes fondamentaux du droit international contem-
porain : c'est ce qui a conduit M. Tounkine à cette
conclusion qu'il ne saurait y avoir de règle qui exige-
rait que les traités fussent soumis à ratification.
50. M. AMADO constate que le mot « approbation »
que M. Tounkine avait prononcé en passant à la séance
précédente, a pris beaucoup de relief dans l'intervention
de M. Lachs, puis dans celle de M. Jiménez de Aré-
chaga. Dans les républiques sud-américaines, l'approba-
tion est l'acte par lequel le parlement approuve un
traité, après quoi le Président de la République le ratifie.
L'approbation est donc synonyme d'acceptation par
l'Etat. Il serait très regrettable que ce terme soit em-
ployé dans les débats de la Commission sans avoir été
défini.

51. M. Jiménez de Aréchaga soutient qu'un traité ne
peut devenir obligatoire qu'après avoir été ratifié, même
lorsque ni le traité lui-même ni les pouvoirs des négo-
ciateurs ne spécifient que la ratification est nécessaire.
Telle est bien la réalité dans les républiques sud-améri-
caines; combien de traités sont entrés en vigueur entre
le Brésil et la Grande-Bretagne, qui ont été seulement
signés par la Grande-Bretagne et ratifiés par le Brésil.
Mais, comme M. de Luna l'a fait remarquer avec raison,
il y a aussi de nombreux traités qui sont signés sous
réserve de ratification et qui ensuite ne sont jamais
ratifiés. Ce fut le sort, notamment, de nombreux projets
d'organisation panaméricaine.

52. M. VERDROSS précise que, d'après la Constitu-
tion autrichienne, le Président conclut les traités inter-
nationaux, mais peut déléguer ce pouvoir au Conseil des
ministres ou à un ministre pour tous les traités qui ne
requièrent pas le consentement du parlement. La rati-
fication n'est requise que pour les traités conclus par le
Président de la République lui-même, dont la Constitu-
tion exige l'approbation par le parlement; les traités
conclus par un ministre ou par le Conseil des ministres
ne sont pas ratifiés.
53. De l'avis de M. Verdross, tout dépend de la
compétence du ministre ou des pleins pouvoirs de
l'organe subalterne qui conclut le traité : s'il est compé-
tent pour conclure, il peut le faire sous une forme
quelconque.
54. Quant aux pressions qui risquent de s'exercer sur
les petits pays, M. Verdross rappelle l'existence des
articles 35 et 36 qui règlent les cas de nullité pour
contrainte.
55. Il pense, comme M. Tounkine, qu'on ne peut pas
dire que tous les traités en principe doivent être ratifiés.
La forme doit rester libre. Il s'agit seulement de savoir
s'il y a consentement réel de tous les Etats qui concluent
le traité.

56. M. JIMÉNEZ DE ARÉCHAGA souhaite dissiper
quelques erreurs d'interprétation que ses observations
semblent avoir fait naître. M. Tounkine a soutenu que
les dispositions constitutionnelles de droit interne ne
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s'appliquaient qu'aux traités pris au sens strict, tandis
que le projet d'articles doit valoir pour tous les accords
internationaux qui ne sont pas nécessairement tous sou-
mis à ratification. Cependant, un certain nombre de
textes constitutionnels, y compris ceux de l'Uruguay et
de certains pays d'Amérique latine, se rapportent en
fait aux traités pris au sens large; de toute manière,
l'argument n'est pas décisif, parce que le projet d'articles
s'applqiue également aux traités stricto sensu dont un
grand nombre, notamment ceux qui revêtent une impor-
tance majeure du point de vue politique, sont soumis
à ratification.

57. M. Jiménez de Aréchaga n'a jamais soutenu que
le droit constitutionnel fût une source du droit inter-
national, mais il tenait à rappeler à la Commission
l'existence de certaines règles constitutionnelles de droit
interne qui, dans la majorité des Etats, rendent néces-
saire l'approbation du parlement avant que l'Etat ne
puisse donner son consentement à être lié par le traité.
Ces Etats doivent donc subordonner leur consentement
final à la ratification qui leur fournit la seule occasion
de demander l'approbation parlementaire avant d'être
lié. Le but qu'il poursuivait en appelant l'attention sur
ce point était de faire ressortir que, si la Commission
devait proposer une règle « supplétive » (« residuary »)
— expression que M. Amado a critiquée mais qui est
pourtant devenue courante — il faudra tenir compte des
exigences de la plupart des Etats. De même, M. Jimé-
nez de Aréchaga n'entend pas plaider coupable d'avoir
confondu la procédure d'approbation par le parlement
avec celle de la ratification.

58. Les observations du Président ajoutent un argu-
ment de plus qui est pertinent; le risque que les négo-
ciateurs soient soumis à des pressions visant à les
empêcher d'insérer une disposition rendant la ratifica-
tion nécessaire. Les dispositions relatives à la ratifica-
tion qui figurent dans la Convention de La Havane de
1928, sur le droit des traités9 ont précisément été
conçues comme une garantie contre des pressions de ce
genre.

59. M. Amado déplore à bon droit que de nombreux
accords conclus entre Etats d'Amérique latine n'aient
pas été ratifiés, mais on ne sauraient remédier à cet
état de choses en se bornant à supprimer les disposi-
tions relatives à la ratification.

60. M. DE LUNA croit que si la Commission essayait
de réformer le comportement des Etats, elle échouerait.
Les arguments statistiques ne doivent pas influencer sa
décision; les Etats de l'Amérique latine ne suivent pas
tous la même pratique et il ne faudrait pas qu'une norme
formulée par la Commission nuise à un traité, fût-ce à
un seul. Les éminents professeurs de l'Amérique latine
qui se sont prononcés à ce sujet n'ont pas seulement
fait preuve de science livresque : tous ont été ambas-
sadeurs ou ministres des affaires étrangères. M. de Luna,
qui compte dix-sept années d'expérience, sait que les
traités non ratifiés sont une exigence de la vie interna-
tionale : le plus souvent, il serait impossible d'attendre
même une semaine que le traité entre en vigueur.

9 Hudson, International Législation, vol. IV, p. 2378.

61. Dans les rares cas où un Etat estime que sa Consti-
tution l'oblige, non dans la doctrine mais dans la pra-
tique, à ratifier, il est libre de le faire consigner dans
le traité : personne ne l'en empêche et, s'il ne le fait
pas, ce n'est pas qu'il l'oublie, c'est qu'il a des raisons
d'agir ainsi.
62. On se demandera, s'il s'agit d'établir cette pré-
somption qui est en harmonie avec la pratique et les
nécessités de la vie internationale, pourquoi ne pas
conserver la formule classique ou, comme l'a dit M. Ji-
ménez de Aréchaga, ne pas partir de la présomption
inverse : quand les États l'estiment opportun, ils pour-
raient dire que le traité n'a pas besoin de ratification
expresse.

63. Si le pouvoir exécutif est arrivé à la pratique des
« executive agreements », ce n'est pas par mauvaise
intention, mais par nécessité, et chaque pays l'a fait
à sa manière. Il y a sûrement eu un moment où l'« ap-
probation », au lieu de la ratification, a été une néces-
sité pour les Etats-Unis. La valeur d'un terme est
conventionnelle et, en droit, elle dépend seulement du
fait que son emploi est ou non généralisé dans la pra-
tique et la science juridiques.

64. Beaucoup d'Etats qui se trouvent devant cette
nécessité et ne ratifient pas les traités, refuseraient éner-
giquement, si la Commission formulait une présomp-
tion à cet effet, de déclarer expressément qu'ils n'ont
pas besoin de ratification et qu'ils se contentent de pro-
cédures établies par la pratique internationale et selon
lesquelles, en l'absence de dispositions à ce sujet, le
traité entre en vigueur sans avoir besoin d'être ratifié.
65. Ce qui se produit, c'est que, dans une partie de
la doctrine, on redoute que certaines normes constitu-
tionnelles soient violées. Oubliant que le droit interna-
tional et le droit interne sont des ordres juridiques dis-
tincts, les Etats veulent que le droit international soit
le gardien de l'observance de leurs constitutions respec-
tives, ce qui est aussi impossible qu'inutile.
66. Dans la pratique du contrôle parlementaire, on
trouve quantité de moyens pour contrôler les actes du
pouvoir exécutif dans le domaine des affaires étran-
gères. Le fait est qu'il n'y a pas, en droit public interne,
d'institution de contrôle parlementaire. Il suffit de citer
l'exemple du Japon impérial avant 1945 et celui du
Royaume-Uni, où le pouvoir exécutif déposait quelque-
fois le texte d'un traité devant le parlement lorsque
celui-ci devait adopter des règles d'exécution. Dans
d'autres pays, ceux par exemple où le pouvoir exécutif
est collectif, il n'y a pas d'institutions constitutionnelle
de droit interne pour l'approbation parlementaire de la
ratification des traités.

67. M. de Luna partage les préoccupations de M. Bar-
tos quant aux dangers de la présomption. Il peut arri-
ver qu'une grande puissance, par la force ou par la
corruption, fasse pression sur le pouvoir exécutif d'un
petit pays. Mais le problème se pose alors à propos non
de la ratification, mais du consentement. Quelle que
soit la formule que la Commission adoptera, elle ne
pourra empêcher les pressions.
68. En conséquence, M. de Luna demeure convaincu
que la meilleure solution consiste à retenir la variante B,
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divisée, comme l'a suggéré M. Ago, en deux articles,
dont il faudrait supprimer tout ce qui ne serait pas évi-
dence directe.
69. Il signale à nouveau une formule à laquelle beau-
coup d'Etats recourent pour répondre à la nécessité
impérieuse de s'obliger immédiatement malgré les exi-
gences constitutionnelles du contrôle parlementaire et
qu'il a personnellement préférée, car il la juge plus
honnête : celle de la signature avec entrée en vigueur
provisoire et ratification ultérieure. S'il n'est pas ratifié,
le traité cesse d'être en vigueur. Il n'y a malheureuse-
ment aucune possibilité d'ajouter cette formule à la pro-
position de M. Ago.

70. M. YASSEEN déclare qu'il n'a pas changé d'avis
depuis 1962 et que les débats de cette session ne l'ont
pas convaincu. Ce que la Commission veut, c'est non
pas une solution extrême qui ferait de la ratification
une obligation internationale de jus cogens, mais une
formule qui en ferait une sorte de règle « résiduaire »
— encore que l'expression ne soit pas très orthodoxe —
en cas de silence.

71. M. Yasseen est partisan de la présomption en
faveur de la ratification, institution qui conserve une
certaine utilité, car elle ajoute un peu au sérieux qu'on
doit montrer en matière de traité et donne l'assurance
que le consentement de l'Etat est donné. C'est une for-
malité de plus, qui assure parfois que ce consentement
a été ou non donné. L'histoire diplomatique montre
bien des cas où le gouvernement, abusant de ses préroga-
tives, conclut un traité et veut l'imposer à un parlement
choisi par un simulacre de démocratie. La ratification
étant une cérémonie entourée de beaucoup d'apparat et
nécessitant l'intervention parlementaire, le peuple se
trouve mis au courant de l'événement et il est arrivé
qu'il s'oppose à la ratification.

72. Il ne s'agit pas de rendre la ratification obliga-
toire, mais on devrait présumer, en cas de silence, que
la ratification est exigée. Il n'y a pas de danger à adop-
ter cette formule, car pour le reste l'autre tendance
des traités peut être satisfaite par une clause expresse
ou par une expression de la volonté des Etats de ne
pas exiger de ratification.

73. Certains membres de la Commission s'opposent
à la reconnaissance d'une règle de ratification. Il existe
cependant une pratique constitutionnelle générale qui
exige la ratification, surtout pour certains traités impor-
tants. Beaucoup de constitutions emploient le mot
« traité » au sens large. Tel est le cas de l'ancienne
constitution irakienne comme de la nouvelle Consti-
tution provisoire qui, ne concevant pas d'accord inter-
national qui ne soit pas un traité, prennent le terme
« traité » au sens large et exigent la ratification.

74. Pour les traités de peu d'importance, on n'oblige
par les Etats à ratifier mais on dit que s'ils ne veulent
pas ratifier, ils doivent l'exprimer plus ou moins claire-
ment dans le traité, lequel dès lors entrera en vigueur
à la signature. M. Yasseen se prononce donc pour la
variante A proposée par le Rapporteur spécial.
75. Quant à la proposition de M. Ago, elle montre
beaucoup de qualités du point de vue de la construc-
tion, puisqu'elle rattache la ratification au consentement,

qui est à la base de la ratification du point de vue his-
torique. M. Yasseen ne peut cependant l'accepter, car
elle ne renferme pas de règle en cas de silence et laisse
subsister la difficulté : or la Commission a pour tâche
de rédiger un droit des traités qui permette d'éviter
autant que possible les difficultés pouvant surgir dans
l'avenir à l'occasion de l'entrée en vigueur des traités.
76. M. AGO pense qu'il ne reste plus que quelques
points à éclaircir avant d'envoyer le texte au Comité de
rédaction. Quelques éléments de confusion subsistent
à cause de l'emploi vague de certains termes en droit
international.
77. Le mot « ratification » qui désigne un acte accom-
pli dans le cadre du droit interne, a des acceptions dif-
férentes dans certaines constitutions et dans le langage
du droit constitutionnel. Au sens propre, c'est en droit
interne, un acte du pouvoir exécutif qui exprime le
consentement final de l'Etat à être lié par un traité. On
appelle à tort « ratification parlementaire » ce qui est
une simple autorisation donnée par le pouvoir législatif
au chef de l'exécutif pour qu'il ratifie. M. Ago croit
donc que la Commission aurait tout intérêt à laisser
cet aspect de côté. Ce qui intéresse la Commission, c'est
de savoir s'il faut un acte de ratification au sens propre
du terme pour que le consentement de l'Etat soit
exprimé.
78. Le droit international ne fixe aucune règle en
matière de ratification et laisse à l'Etat toute liberté de
choisir la manière d'exprimer son consentement. La
Commission n'a pas pour tâche d'indiquer aux Etats
quelle voie ils doivent préférer. Il lui appartient seule-
ment de constater par quel moyen les Etats donnent leur
consentement à être liés.
79. M. Ago est opposé à toute formule énonçant que
la ratification est requise. Dans ces conditions, quand
pourra-t-on, en droit international, considérer que les
Etats devront avoir recours à un acte de ratification
pour que leur consentement soit valablement établi?
y a, d'autre part, la possibilité que la ratification soit
nécessaire pour toutes les parties, quand elles seront
tombées d'accord pour qu'il y ait ratification, soit que
le traité le dise, soit que les circonstances montrent
qu'elles étaient d'accord sur ce point. Si, d'autre part,
rien n'a été spécifié, chacun fera ce qu'il voudra : la
ratification sera nécessaire pour une partie quand son
système constitutionnel prévoit qu'il doit y avoir ratifi-
cation et quand elle l'aura fait savoir.
80. Plusieurs membres de la Commission sont sou-
cieux d'établir une règle en cas de silence du traité et
des parties intéressées. M. Ago doute que, du simple
silence, on doive conclure que la ratification est néces-
saire. Cela risquerait de rendre trop facile pour un Etat
de se soustraire aux engagements pris dans des traités
qui, selon l'intention des parties — quoique non mani-
festée — ne devaient pas être ratifiés. On n'imagine pas
qu'un ministre ou un ambassadeur qui va apposer sa
signature, sachant que, dans son pays, la ratification est
nécessaire à l'entrée en vigueur, ne le dise pas. C'est
pourquoi M. Ago n'a pas prévu de telle règle dans sa
proposition.
81. Quant au cas, signalé par M. Lachs et M. de Luna,
d'une signature avec entrée en vigueur provisoire suivie



785e séance — 17 mai 1965 79

de ratification, M. Ago croit qu'il faut s'en préoccuper
à propos de la signature et non de la ratification; il faut
indiquer qu'il y a des hypothèses où la signature met
provisoirement le traité en vigueur, mais est sujette à
ratification.

82. M. ROSENNE constate que les appréhensions
exprimées par lui au début de la discussion de l'ar-
ticle 12 se révèlent fondées; il continue de penser que
les travaux de la Commission sur le droit des traités
dans leur ensemble auraient grandement à souffrir si la
Commission se ralliait à l'argument selon lequel elle
doit prendre nettement position sur certaines questions
théoriques au lieu de continuer à rechercher une solu-
tion de compromis pratique acceptable.

83. Certains des arguments présentés par M. Jiménez
de Aréchaga sont de quelque poids, mais une simple
analyse statistique pourrait être fallacieuse. Il faut repla-
cer la question dans le contexte de l'ensemble du projet :
l'on voit aussitôt qu'il contient un certain nombre de
dispositions qui permettront, dans une mesure très
importante, d'empêcher le genre d'abus mentionné par
le Président.

84. Au sujet de la situation qui se présente en cas de
silence du traité, la position de M. Rosenne est très
proche de celle de M. Ago. Si l'on devait inscrire dans
le projet des dispositions particulières pour régler les
cas de ce genre, il serait nécessaire de tirer au clair les
raisons auxquelles est dû le silence du traité; or, ces
raisons peuvent varier grandement. M. Rosenne doute
que la Commission doive, dans l'état actuel du dévelop-
pement du droit international et de l'organisation des
Etats, s'occuper de l'hypothèse d'une rédaction négli-
gente; quant aux cas où elle s'explique par des raisons
d'ordre politique, il n'est guère probable qu'une formule
satisfaisante puisse être mise au point.

85. Le Comité de rédaction devra certainement garder
en mémoire certaines considérations générales qui se
rapportent à la notion théorique du traité et qui ont été
mentionnées par M. Tounkine.
86. Pour ce qui est du texte même de l'article, M. Ro-
senne a déjà exprimé sa préférence pour la variante B
proposée par le Rapporteur spécial; depuis ce moment,
M. Ago a présenté sa proposition, qui n'en diffère pas
beaucoup, et dont la structure peut être retenue.

87. M. Rosenne ne voudrait pas prolonger la discus-
sion, mais il pense que le Comité de rédaction pourrait
envisager d'emprunter aux Articles 43, 108 et 110 de la
Charte, les mots « selon leurs règles constitutionnelles
respectives ». Ainsi que M. Verdross l'a fait observer
à la 646e séance 10 en matière de ratification des traités,
le droit international renvoie aux dispositions du droit
constitutionnel tel qu'il est effectivement appliqué par
les Etats, et non à celles qui existent seulement sur le
papier. La rédaction des deux textes du Rapporteur spé-
cial et de M. Ago est un peu lourde et l'on pourrait rem-
placer le premier membre de phrase par une expression
qui serait approximativement la suivante : « La ratifi-

10 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
vol. I, p. 120, par. 56 et 57.

cation ou l'approbation, selon les règles constitution-
nelles des parties, sera requise... »; viendrait ensuite
l'énumération des cas où la règle s'applique.
88. L'emploi des mots « ratification ou approbation »
a pour objet de tenir compte des observations d'après
lesquelles les deux procédures sont, en fait, sur un pied
d'égalité, ainsi que de ce qui a été dit par le Gouverne-
ment danois, à savoir que les règles de droit interne des
parties en matière de ratification peuvent différer.

89. La formule que propose M. Rosenne a été parfois
critiquée dans les publications scientifiques mais elle a
déjà été employée par l'Assemblée générale dans sa réso-
lution 1991 (XVIII) qui a trait à des amendements à la
Charte, ainsi que dans les résolutions 91 (I), 363 (IV),
805 (VIII) et 806 (VIII) relatives aux demandes for-
mulées par des Etats non membres désireux de devenir
parties au Statut de la Cour internationale de Justice.

90. M. TSURUOKA appuie la proposition de M. Ago
et souhaiterait que la Commission soit d'accord pour
l'adopter comme point de départ des travaux du Comité
de rédaction. La formule est neutre et ne préjuge rien.
Il est vrai qu'elle ne parle pas de présomption, mais
M. Tsuruoka y voit une qualité et non pas un défaut.
Chaque année, en effet, des dizaines de pays concluent
des traités et il est bien rare que le silence soit une cause
de conflit. S'il y a conflit, la faute retombe sur les
parties, qui ne sont généralement que deux, car les rares
exemples que l'on peut trouver concernent non pas des
traités multilatéraux, mais des traités bilatéraux. Les
deux parties se mettront donc certainement d'accord
pour régler la question. Aussi, M. Tsuruoka ne voit-il
pas l'utilité de formuler une présomption.

91. En outre, il croit qu'il serait dangereux pour la
Commission de prendre position pour une thèse ou pour
l'autre, car elle risque de rencontrer une incompréhen-
sion totale à la conférence internationale qui se réunira
pour adopter le texte. En admettant que la conférence
ait adopté une règle de ce genre, comme la question
relève, dans la plupart des législations nationales, de
règles constitutionnelles, il serait difficile aux Etats parti-
cipants de l'accepter : ou bien ils ne deviendraient pas
parties au traité, ou bien ils feraient des réserves, ce
qui réduirait à néant le travail de la Commission.

92. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, estime qu'il est du devoir de la Com-
mission d'établir comment s'exprime la volonté des Etats
de se lier. La Commission peut accepter la signature,
mais celle de ceux qui sont autorisés à signer : c'est le
renvoi du droit international au droit interne, indiqué
dans la Charte même des Nations Unies.

93. Quant aux termes « approbation » et « ratifica-
tion », il convient d'écarter le sens qu'ils ont en droit
interne. En droit international, la ratification est l'ins-
trument par lequel les pouvoirs autorisés d'un Etat
confirment que l'Etat est lié. L'approbation signifie que
l'organe compétent a donné son approbation, qui n'est
pas l'approbation parlementaire. M. Bartos se rappelle
avoir conclu avec l'Autriche seize conventions que de
Ministre des affaires étrangères autrichien n'a pas signées
avant d'avoir eu l'approbation du Conseil des ministres
autrichien.
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94. Ce qui importe, c'est d'établir la façon, pour les
Etats, d'exprimer leur volonté. Si les membres de la
Commission veulent que ce soit par la signature et
pensent que ce soit possible dans les conditions actuelles
de la vie internationale, il est d'accord. Mais comme la
signature ne suffit pas dans tous les cas, que faut-il
demander ? Dans la ratification ou l'approbation au sens
où le terme est employé dans l'Organisation des Nations
Unies, il voit seulement la garantie qu'un organe exprime
la volonté qui lie l'Etat. Dans l'autre hypothèse, il est à
craindre que des plénipotentiaires ne s'arrogent le droit
d'exprimer la volonté de l'Etat et n'écartent le contrôle
établi par la Constitution en disant ou laissant entendre
que la ratification n'est pas nécessaire. D'où le danger
que la nation soit privée de la possibilité d'exprimer sa
volonté que la Commission a le devoir de sauvegarder.
De l'avis de Bartos, ce serait une faute historique de se
prononcer pour cette formule : elle correspond peut-
être à la pratique, mais c'est une pratique qu'il convient
de réformer.

95. En tant que Président, il dit que la majorité de la
Commission semble pencher pour que le Comité de
rédaction prenne comme base de ses délibérations la
variante B proposée par le Rapporteur spécial, ainsi
que la proposition de M. Ago.

96. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit que la procédure que propose le Président le met-
trait dans une situation assez difficile. Avant que la
composition de la Commission ait été élargie, il prenait
souvent part aux échanges de vues sur chacun des
articles, mais depuis ce moment, il s'est délibérément
abstenu de le faire, pensant que ce serait gagner du temps
que de résumer les débats et de présenter ses propres
observations à la fin de la discussion. Le Rapporteur
spécial pense donc que l'occasion devrait lui être donnée
de le faire avant que l'article 12, qui est important, soit
renvoyé au Comité de rédaction.

97. M. BRIGGS appuie sans réserve le Rapporteur
spécial. Il ne saurait du reste faire siennes les conclu-
sions du Président : il considère en effet que toutes les
hypothèses envisagées par la Commission, ainsi que les
observations du Rapporteur spécial, devraient être ren-
voyées pour examen au Comité de rédaction.

La séance est levée à 18 heures.

M. Reuter, M. Rosenne, M. Ruda, M. Tabibi, M. Toun-
kine, M. Tsuruoka, M. Verdross, Sir Humphrey Wal-
dock, M. Yasseen.

786e SÉANCE

Mercredi 19 mai 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Cas-
trén, M. El-Erian, M. Elias, M. Jiménez de Aréchaga,
M. Lachs, M. de Luna, M. Pal, M. Paredes, M. Pessou,

Nomination à un siège devenu vacant
(A/CN.4/178 et Add.l)

[Point 1 de l'ordre du jour]

1. Le PRÉSIDENT déclare que la Commission, réu-
nie la veille en séance privée, a procédé, conformément
à l'article 11 de son Statut, à l'élection d'un nouveau
membre afin de pourvoir au siège laissé vacant par la
démission de M. Kanga. Après examen des notices bio-
graphiques, la Commission a élu au scrutin secret
M. Bedjaoui, Ministre de la justice de la République
algérienne démocratique et populaire. Elle a décidé
d'inviter par télégramme M. Bedjaoui à venir participer
à ses travaux.

ARRANGEMENTS RELATIFS À LA SESSION

2. Le PRÉSIDENT indique qu'au cours de la même
séance privée, la Commission, mise au courant d'un pro-
jet qui visait à la faire siéger ailleurs qu'au Palais des
Nations, a décidé d'adopter un projet de résolution dont
elle a confié l'élaboration au Rapporteur général.
3. M. ELIAS, Rapporteur général, dit que, confor-
mément à la demande faite par la Commission, un pro-
jet de résolution a été rédigé concernant les arrange-
ments relatifs à la présente session et qui est ainsi conçu :

« La Commission du droit international,
Rappelant les articles 12 et 14 de son Statut,
Prie le Secrétaire général de prendre toutes les mesures

nécessaires afin que la Commission dispose des locaux
et des facilités indispensables pour le travail de ses
membres et du Secrétariat, de façon qu'elle puisse tenir
sa session tout entière au Palais des Nations. »

4. Le PRÉSIDENT suggère que le Bureau soit auto-
risé à transmettre la résolution au Directeur de l'Office
européen des Nations Unies.

// en est ainsi décidé.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2 et 3;

A/CN.4/177 et Add.l; A/CN.4/L.107)

(Reprise du débat de la séance précédente)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLE 12 (Ratification) (suite) l

5. Le PRÉSIDENT invite la Commission à terminer
son examen de l'article 12 afin que le Rapporteur spé-
cial puisse résumer la discussion.
6. M. TOUNKINE rappelle qu'il subsiste une diffi-
culté que la Commission n'a pas examinée et qui pour-

1 Voir 783e séance, à la suite du par. 81, et 784e séance,
par. 2.


